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DDTEFP13 
Secrétariat Général 
Administration Générale 
Décision n° 201074-9 du 15/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Magali LENTINI, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 19ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à LENTINI Magali  aux fins de prendre toutes mesures et notamment 
l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les salariés dont il 
aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à un risque grave 
et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et de retrait 
d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à LENTINI Magali  aux fins de prendre toutes mesures, et notamment la 
demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, propres à 
soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une situation 
dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la 
reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à LENTINI Magali  d’autoriser la reprise des travaux ou de l’activité 
concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent 
ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 19ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de LENTINI Magali  sur la 19ème section 
d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de ladite 
section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Aix en Provence, le 15 mars 2010 
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L’Inspecteur du Travail, 
 
MAGAUD Rémi 
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Décision n° 201074-10 du 15/03/2010 Décision donnan t délégation de signature à Myriam SZROJT contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 19ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à SZROJT Myriam  aux fins de prendre toutes mesures et notamment 
l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les salariés dont il 
aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à un risque grave 
et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et de retrait 
d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à SZROJT Myriam  aux fins de prendre toutes mesures, et notamment la 
demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, propres à 
soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une situation 
dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la 
reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à SZROJT Myriam  d’autoriser la reprise des travaux ou de l’activité 
concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent 
ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 19ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de SZROJT Myriam  sur la 19ème section 
d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de ladite 
section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Aix en Provence, le 15 mars 2010 
 
L’Inspecteur du Travail, 
 
MAGAUD Rémi 
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Décision n° 201074-8 du 15/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Didier HOAREAU, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 15 ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Monsieur Didier HOAREAU  aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à  aux fins de prendre toutes mesures, et notamment la demande de 
vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, propres à soustraire de cette 
situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une situation dangereuse 
résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la reproduction 
à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à  Monsieur Didier HOAREAU   d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la15ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Monsieur Didier HOAREAU  sur la 
15ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, 
titulaire de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Aix en Provence, le 15 mars 2010 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Dominique SICRE 
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Décision n° 201074-7 du 15/03/2010 Délégations de p ouvoir données aux contrôleurs du Travail de l'Unité Territoriale des Bouches du 
Rhône de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d'Azur 

 
 

 

PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR  
 
 

 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
 
 

DELEGATIONS DE POUVOIR DONNEES AUX CONTROLEURS DU T RAVAIL  
 
 
 
Les inspecteurs du travail des 1ère, 2ème, 3ème, 4ème, 5ème, 6ème, 7ème, 8ème, 9ème, 10ème, 11ème, 12ème, 13ème, 14ème, 
15ème, 16ème, 17ème, 18ème, 19ème,  20ème et 21ème section des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 473-.3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU les délégations de pouvoir données aux contrôleurs du travail et publiées au bulletin des actes 
administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône en application des articles précités relatives aux arrêts 
de chantier, arrêts d’activité, reprises de chantier et reprises d’activité ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E N T 
 
Article 1: Les délégations de pouvoir données à Mesdames et Messieurs : 

CAZON Brigitte, DIRIG Sandra, DAIGUEMORTE Corinne, COSIO Jean Louis, LOREAU 
Emmanuel, SABATINI Christine, LUNEL Jérôme, SCHWOB Jean-Bernard, SOUCHE Marie-
Laure, OHAN Nathalie, PIGANEAU Hervé, FONTANA Isabelle, ASTANTI Jean Michel, 
CORSO Joseph, VERGUET Jean-Pierre, PAULET Véronique, FABRE Benoît, GUILLOT 
Patricia, Christine RENALDO, GROLLEAU Nicole, MARTEL Gilbert, POET BENEVENT 
Michel, BART Béatrice, AGNES Christelle, GARAIX Guy, HOAREAU Didier, CASTRUCCI 
Véronique, DUPREZ Isabelle, CICCOLI Hervé, SMER Didier, PONS Pierre, LENTINI Magali, 
SZROJT Myriam,. BOSSU Christian, HENAULT Gyssie, HERNANDEZ Gilles.  

 
sur leur section d’affectation sont étendues aux sections où ils sont amenés à effectuer un 
intérim. 

 
 
Article  2 : La présente décision prendra effet à compter du 15 mars 2010 ; 
 
 
Article 3 : La décision du 16 mars 2009 est abrogée à compter de la prise d’effet de la présente décision ; 
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Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 

 
Fait à Marseille, le 15 mars 2010 
 
 
 

 
LES INSPECTEURS DU TRAVAIL, 
 
 
1ère Section 
M.NICOLAIDES 
2ème Section 
B BRUNIER 
3ème Section 
S. MARCELJA 
4ème Section 
V. GRAS 
5ème Section 
J. MICHEL 
6ème Section 
S. GIANG 
7ème Section 
I. FRANCOIS 
8ème Section 
M. EYRARD 
9ème Section 
B. SUTRA 
10ème Section 
C. SARRAUTE  
11ème Section 
V. LE ROLLAND 
12ème Section 
R. MIGLIORE 
13ème Section 
D. FERRIAUD 
14ème section 
R. GAUBERT 
15ème section 
D. SICRE 
16ème section 
C. HUET 
17ème section 
A. MOLLA 
18ème section 
C. FATTI 
19ème section 
R. MAGAUD 
20ème section 
H. BEAUCARDET 
21ème section 
K. TAUPIN 
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Décision n° 201075-7 du 16/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Marie Laure SOUCHE, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 5ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Madame MARIE LAURE SOUCHE aux fins de prendre toutes mesures 
et notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Madame MARIE LAURE SOUCHE aux fins de prendre toutes 
mesures, et notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité 
concernée, propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent 
exposés à une situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, 
mutagène ou toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée 
réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Madame MARIE LAURE SOUCHE d’autoriser la reprise des travaux 
ou de l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger 
grave et imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 5ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Madame MARIE LAURE SOUCHE sur 
la 5ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, 
titulaire de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 16 mars 2010 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 40 -- Page 11 

Jacqueline MICHEL 
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Décision n° 201075-12 du 16/03/2010 Décision donnan t délégation de signature à Hervé CICCOLI et Didier SMER, contrôleurs du 
travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 17ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Hervé Ciccoli et Didier Smer aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à  Hervé Ciccoli et Didier Smer aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Hervé Ciccoli et Didier Smer d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 17ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Hervé Ciccoli et Didier Smer sur la 
17ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, 
titulaire de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Aix-en-Provence, le 16 mars 2010 
L’Inspecteur du Travail, 
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Aline Molla 
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Décision n° 201075-11 du 16/03/2010 Décision donnan t délégation de signature à Benoît FABRE, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspectrice du travail de la 10ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Monsieur BENOIT FABRE aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Monsieur BENOIT FABRE aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Monsieur BENOIT FABRE d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 10ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Monsieur BENOIT FABRE sur la 10ème 
section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de 
ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 16 mars 2010 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 
CATHELINE SARRAUTE 
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Décision n° 201075-10 du 16/03/2010 Décision donnan t délégation de signature à Véronique PAULET, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 9 ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Madame VERONIQUE PAULET aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Madame VERONIQUE PAULET aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Madame VERONIQUE PAULET d’autoriser la reprise des travaux ou 
de l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave 
et imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 9 ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Madame VERONIQUE PAULET sur la 
9ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire 
de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 16 mars 2010 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
BRUNO SUTRA 
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Décision n° 201075-9 du 16/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Hervé PIGANEAU, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspectrice du travail de la 6ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Monsieur HERVE PIGANEAU aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Monsieur HERVE PIGANEAU aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Monsieur HERVE PIGANEAU d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 6ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Monsieur HERVE PIGANEAU sur la 
5ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire 
de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 16 mars 2010 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 
SOPHIE GIANG 
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Décision n° 201075-8 du 16/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Isabelle FONTANA, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspectrice du travail de la 6ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Madame ISABELLE FONTANA aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Madame ISABELLE FONTANA aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Madame ISABELLE FONTANA d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 6ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Madame ISABELLE FONTANA sur la 
5ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire 
de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 16 mars 2010 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 
SOPHIE GIANG 
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Décision n° 201075-13 du 16/03/2010 Décision donnan t délégation de signature à Pierre PONS, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 18ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Pierre PONS de prendre toutes mesures et notamment l’arrêt temporaire 
des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté 
qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à un risque grave et imminent 
de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Pierre PONS aux fins de prendre toutes mesures, et notamment la 
demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, propres à 
soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une situation 
dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la 
reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Pierre PONS d’autoriser la reprise des travaux ou de l’activité concernée 
lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent ou la 
situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 18ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Pierre PONS sur la 18ème section 
d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de ladite 
section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 

 
 
Fait à Aix en Provence le 16/03/2010 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Cécile FATTI 
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Décision n° 201075-6 du 16/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Nathalie OHAN TCHELEBIAN, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 5ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN aux fins de prendre toutes 
mesures et notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation 
le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux 
publics, à un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de 
confinement et de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN aux fins de prendre toutes 
mesures, et notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité 
concernée, propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent 
exposés à une situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, 
mutagène ou toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée 
réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN d’autoriser la reprise des 
travaux ou de l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de 
danger grave et imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 5ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN 
sur la 5ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, 
titulaire de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 16 mars 2010 
L’Inspectrice du Travail, 
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Décision n° 201075-5 du 16/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Sandra DIRIG, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 1ère section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Mme Sandra DIRIG aux fins de prendre toutes mesures et notamment 
l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les salariés dont il 
aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à un risque grave 
et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et de retrait 
d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Mme Sandra DIRIG aux fins de prendre toutes mesures, et notamment 
la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, propres à 
soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une situation 
dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la 
reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Mme Sandra DIRIG d’autoriser la reprise des travaux ou de l’activité 
concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent 
ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 1ère section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Mme Sandra DIRIG sur la 1ère section 
d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de ladite 
section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 16 mars 2010 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Max Nicolaïdes 
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Décision n° 201075-4 du 16/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Brigitte CAZON, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 1ère section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Mme Brigitte CAZON aux fins de prendre toutes mesures et notamment 
l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les salariés dont il 
aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à un risque grave 
et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et de retrait 
d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Mme Brigitte CAZON aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Mme Brigitte CAZON d’autoriser la reprise des travaux ou de l’activité 
concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent 
ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 1ère section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Mme Brigitte CAZON sur la 1ère section 
d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de ladite 
section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 16 mars 2010 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Max Nicolaïdes 
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Décision n° 201076-6 du 17/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Michel POET BENEVENT, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
 
Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 12ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010. 
 
 

D E C I D E 
 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Monsieur Michel POET-BENEVENT aux fins de prendre toutes 
mesures et notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation 
le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux 
publics, à un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de 
confinement et de retrait d’amiante ; 
 
Article 2 : Délégation est donnée à Monsieur Michel POET-BENEVENT aux fins de prendre toutes 
mesures, et notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité 
concernée, propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent 
exposés à une situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, 
mutagène ou toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée 
réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Monsieur Michel POET-BENEVENT d’autoriser la reprise des travaux 
ou de l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger 
grave et imminent ou la situation dangereuse ; 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 12ème section ; 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Monsieur Michel POET-BENEVENT sur 
la 12ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, 
titulaire de ladite section ; 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 17 mars 2010. 
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L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Roland MIGLIORE 
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Décision n° 201076-5 du 17/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Catherine PLOUE, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
 
Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 12ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010. 
 
 

D E C I D E 
 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Madame Catherine PLOUE aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont elle aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, 
à un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement 
et de retrait d’amiante ; 
 
Article 2 : Délégation est donnée à Madame Catherine PLOUE aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont elle aura constaté qu’ils se trouvent exposés à 
une situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou 
toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée 
réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Madame Catherine PLOUE d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse ; 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 12ème section ; 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Madame Catherine PLOUE sur la 12ème 
section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de 
ladite section ; 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 17 mars 2010. 
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L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Roland MIGLIORE 
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Décision n° 201077-6 du 18/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Christelle AGNES, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspectrice du travail de la 13ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Christelle AGNES aux fins de prendre toutes mesures et notamment 
l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les salariés dont il 
aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à un risque grave 
et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et de retrait 
d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Christelle AGNES aux fins de prendre toutes mesures, et notamment la 
demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, propres à 
soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une situation 
dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la 
reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Christelle AGNES d’autoriser la reprise des travaux ou de l’activité 
concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent 
ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 13ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Christelle AGNES sur la 13ème section 
d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspectrice du travail signataire, titulaire de ladite 
section. 
 
Article 6 : L’inspectrice du travail est chargée de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 18 mars 2010 
 
L’Inspectrice du Travail, 
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Delphine FERRIAUD 
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Décision n° 201077-7 du 18/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Béatrice BART, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspectrice du travail de la 13ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Béatrice BART aux fins de prendre toutes mesures et notamment l’arrêt 
temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les salariés dont il aura 
constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à un risque grave et 
imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et de retrait 
d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Béatrice BART aux fins de prendre toutes mesures, et notamment la 
demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, propres à 
soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une situation 
dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la 
reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Béatrice BART d’autoriser la reprise des travaux ou de l’activité 
concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent 
ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 13ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Béatrice BART sur la 13ème section 
d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspectrice du travail signataire, titulaire de ladite 
section. 
 
Article 6 : L’inspectrice du travail est chargée de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 18 mars 2010 
 
L’Inspectrice du Travail, 
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Delphine FERRIAUD 
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Décision n° 201077-8 du 18/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Guy GARAIX, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 14ème du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Guy GARAIX aux fins de prendre toutes mesures et notamment l’arrêt 
temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les salariés dont il aura 
constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à un risque grave et 
imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et de retrait 
d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Guy GARAIX  aux fins de prendre toutes mesures, et notamment la 
demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, propres à 
soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une situation 
dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la 
reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Guy GARAIX d’autoriser la reprise des travaux ou de l’activité 
concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent 
ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 14ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Guy GARAIX sur la 14ème section 
d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de ladite 
section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le  18 mars 2010 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Régis GAUBERT 
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Décision n° 201077-4 du 18/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Emmanuel LOREAU, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 3ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Mr Emmanuel LOREAU, contrôleur du travail, aux fins de prendre 
toutes mesures et notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette 
situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de 
travaux publics, à un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations 
de confinement et de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Mr Emmanuel LOREAU, contrôleur du travail, aux fins de prendre 
toutes mesures, et notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de 
l’activité concernée, propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se 
trouvent exposés à une situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique 
cancérogène, mutagène ou toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de 
concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Mr Emmanuel LOREAU, contrôleur du travail, d’autoriser la reprise des 
travaux ou de l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de 
danger grave et imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 3ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Mr Emmanuel LOREAU, contrôleur du 
travail, sur la 3ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail 
signataire, titulaire de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 

Fait à Marseille, le jeudi 18 mars 2010 
 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 40 -- Page 33 

Stanislas MARCELJA 
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Décision n° 201077-5 du 18/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Christine SABATINI, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 3ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Mme Christine SABATINI, contrôleur du travail, aux fins de prendre 
toutes mesures et notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette 
situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de 
travaux publics, à un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations 
de confinement et de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Mme Christine SABATINI, contrôleur du travail, aux fins de prendre 
toutes mesures, et notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de 
l’activité concernée, propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se 
trouvent exposés à une situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique 
cancérogène, mutagène ou toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de 
concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Mme Christine SABATINI, contrôleur du travail, d’autoriser la reprise 
des travaux ou de l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation 
de danger grave et imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 3ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Mme Christine SABATINI, contrôleur du 
travail, sur la 3ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail 
signataire, titulaire de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 

Fait à Marseille, le jeudi 18 mars 2010 
 
L’Inspecteur du Travail, 
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Stanislas MARCELJA 
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Décision n° 201078-8 du 19/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Véronique CASTRUCCI, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 16ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Madame Véronique CASTRUCCI aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Madame Véronique CASTRUCCI aux fins de prendre toutes mesures, 
et notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Madame Véronique CASTRUCCI d’autoriser la reprise des travaux ou 
de l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave 
et imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 16ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Madame Véronique CASTRUCCI sur la 
16ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire 
de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Aix les Milles, le 19 mars 2010 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Corinne HUET 
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Décision n° 201078-9 du 19/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Isabelle DUPREZ, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 16ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Madame Isabelle DUPREZ aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Madame Isabelle DUPREZ aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Madame Isabelle DUPREZ d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 16ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Madame Isabelle DUPREZ sur la 16ème 
section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de 
ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Aix les Milles, le 19 mars 2010 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Corinne HUET 
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Décision n° 201082-15 du 23/03/2010 Décision donnan t délégation de signature à Gilbert MARTEL, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
 
Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 11ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010. 
 
 

D E C I D E 
 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Monsieur Gilbert MARTEL aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante ; 
 
Article 2 : Délégation est donnée à Monsieur Gilbert MARTEL aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Monsieur Gilbert MARTEL d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse ; 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 11ème section ; 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Monsieur Gilbert MARTEL sur la 11ème 
section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de 
ladite section ; 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 23 mars 2010. 
 

L’Inspectrice du Travail, 
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Viviane LE ROLLAND 
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Décision n° 201082-14 du 23/03/2010 Décision donnan t délégation de signature à Nicole GROLLEAU, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
 
Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 11ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010. 
 
 

D E C I D E 
 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Madame Nicole GROLLEAU aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont elle aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, 
à un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement 
et de retrait d’amiante ; 
 
Article 2 : Délégation est donnée à Madame Nicole GROLLEAU aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont elle aura constaté qu’ils se trouvent exposés à 
une situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou 
toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée 
réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Madame Nicole GROLLEAU d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse ; 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 11ème section ; 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Madame Nicole GROLLEAU sur la 
11ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, 
titulaire de ladite section ; 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 23 mars 2010. 
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L’Inspectrice du Travail, 
 
 
Viviane LE ROLLAND 
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Décision n° 201083-2 du 24/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Jérôme LUNEL, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspectrice du travail de la 4ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Jérôme LUNEL aux fins de prendre toutes mesures et notamment l’arrêt 
temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les salariés dont il aura 
constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à un risque grave et 
imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et de retrait 
d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Jérôme LUNEL aux fins de prendre toutes mesures, et notamment la 
demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, propres à 
soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une situation 
dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la 
reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Jérôme LUNEL d’autoriser la reprise des travaux ou de l’activité 
concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent 
ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 4ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Jérôme LUNEL  sur la 4ème section 
d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de ladite 
section. 
 
Article 6 : L’inspectrice du travail est chargée de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 24 mars 2010, 
L’Inspectrice du Travail, 
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     Véronique GRAS 
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Décision n° 201083-3 du 24/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Jean Bernard SCHWOB, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspectrice du travail de la 4ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Jean-Bernard SCHWOB aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Jean-Bernard SCHWOB aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Jean-Bernard SCHWOB d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 4ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Jean-Bernard SCHWOB sur la 4ème 
section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de 
ladite section. 
 
Article 6 : L’inspectrice du travail est chargée de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 24 mars 2010, 
L’Inspectrice du Travail, 
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     Véronique GRAS 
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Décision n° 201084-12 du 25/03/2010 Décision donnan t délégation de signature à Joseph CORSO, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 7ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à monsieur Joseph CORSO aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à monsieur Joseph CORSO aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à monsieur Joseph CORSO d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 7ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de monsieur Joseph CORSO sur la 7ème 
section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de 
ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 25/03/10 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Ivan François 
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Décision n° 201084-11 du 25/03/2010 Décision donnan t délégation de signature à Jean Michel ASTANTI, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 7ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à monsieur Jean-Michel ASTANTI aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Jean-Michel ASTANTI aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Jean-Michel ASTANTI d’autoriser la reprise des travaux ou de l’activité 
concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent 
ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 7ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Monsieur Jean-Michel ASTANTI sur la 
7ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire 
de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 25/03/10 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Yvan FRANCOIS 
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Décision n° 201084-10 du 25/03/2010 Décision donnan t délégation de signature à Corinne DAIGUEMORTE, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la deuxième section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Madame Corinne DAIGUEMORTE aux fins de prendre toutes mesures 
et notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Madame Corinne DAIGUEMORTE aux fins de prendre toutes mesures, 
et notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Madame Corinne DAIGUEMORTE d’autoriser la reprise des travaux ou 
de l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave 
et imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la deuxième section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Madame Corinne DAIGUEMORTE sur la 
deuxième section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, 
titulaire de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 25 mars 2010 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Brice BRUNIER 
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Décision n° 201084-9 du 25/03/2010 Décision donnant  délégation de signature à Jean Louis COSIO, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la deuxième section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Monsieur Jean Louis COSIO aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Monsieur Jean Louis COSIO aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Monsieur Jean Louis COSIO d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la deuxième section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Monsieur Jean Louis COSIO sur la 
deuxième section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, 
titulaire de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 25 mars 2010 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Brice BRUNIER 
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Décision n° 201084-13 du 25/03/2010 Décision donnan t délégation de signature à Jean Pierre VERGUET, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 8ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à monsieur Jean-Pierre VERGUET aux fins de prendre toutes mesures et 
notamment l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les 
salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à 
un risque grave et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et 
de retrait d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à monsieur Jean-pierre VERGUET aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à monsieur Jean-Pierre VERGUET d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 8ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de monsieur Jean-Pierre VERGUET sur la 
8ème section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire 
de ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Marseille, le 25/03/10 
L’Inspecteur du Travail, 
 
 
Mathieu EYRARD 
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Décision n° 201088-7 du 29/03/2010 Décision donnant  délégation de signautre à Gilles HERNANDEZ, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 21ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Gilles HERNANDEZ aux fins de prendre toutes mesures et notamment 
l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les salariés dont il 
aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à un risque grave 
et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et de retrait 
d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Gilles HERNANDEZ aux fins de prendre toutes mesures, et notamment 
la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, propres à 
soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une situation 
dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la 
reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Gilles HERNANDEZ d’autoriser la reprise des travaux ou de l’activité 
concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent 
ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 21ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Gilles HERNANDEZ sur la 21ème 
section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de 
ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Fait à Aix en Provence, le 29 mars 2010 
 
L’Inspecteur du Travail, 
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Kristen TAUPIN 
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Décision n° 201090-11 du 31/03/2010 Décisin donnant  délégation à Christian BOSSU, contrôleur du travail 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 
 
 

Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

D E L E G A T I O N 
 
 
L’inspecteur du travail de la 20ème section du département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les articles L. 4721-8, L. 4731-1, L. 4731-2 et L. 4731-3 du Code du travail ; 
 
VU les articles L. 8112-5, L. 8113-1 et L. 8113-4 du Code du travail ; 
 
VU la décision relative à l’organisation des sections d’inspection du travail et de l’intérim des inspecteurs 
du travail dans les Bouches-du-Rhône en date du 02 mars 2010 ; 
 

D E C I D E 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Monsieur BOSSU Christian de prendre toutes mesures et notamment 
l’arrêt temporaire des travaux, propres à soustraire immédiatement de cette situation le ou les salariés dont il 
aura constaté qu’ils se trouvent exposés sur un chantier du bâtiment ou de travaux publics, à un risque grave 
et imminent de chute de hauteur, d’ensevelissement, ou lié aux opérations de confinement et de retrait 
d’amiante. 
 
 Article 2 : Délégation est donnée à Monsieur BOSSU Christian aux fins de prendre toutes mesures, et 
notamment la demande de vérification, la mise en demeure et l’arrêt temporaire de l’activité concernée, 
propres à soustraire de cette situation le ou les salariés dont il aura constaté qu’ils se trouvent exposés à une 
situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration fixée réglementairement ; 
 
Article 3 : Délégation est donnée à Monsieur BOSSU Christian d’autoriser la reprise des travaux ou de 
l’activité concernée lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse. 
 
Article 4 : Cette délégation vaut pour l’ensemble des chantiers du bâtiment et des travaux publics et des 
entreprises situés dans le ressort de la 20ème section. 
 
Article 5 : Elle est valable pendant toute la durée d’affectation de Monsieur BOSSU Christian sur la 20ème 
section d’inspection du travail, et s’exerce sous l’autorité de l’inspecteur du travail signataire, titulaire de 
ladite section. 
 
Article 6 : L’inspecteur du travail est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs du département. 

 
 
Fait à Aix en Provence le 31 mars 2010 
 
Hélène BEAUCARDET 
 
********** 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône 
Secretariat General 
BCAEC 
Arrêté n° 201097-5 du 07/04/2010 portant délégation  de signature à titre temporaire à Madame Marie-Françoise LECAILLON directeur 
départemental interministériel  de la cohésion sociale des Bouches-du-Rhône 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

SECRETARIAT GENERAL  
RAA  
 

 

 
Arrêté du 7 avril 2010 portant délégation de signature à titre temporaire à 

Madame Marie-Françoise LECAILLON directeur départemental interministériel  de la 
cohésion sociale des Bouches-du-Rhône  

 
 
 

Le Préfet  
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le code Général des collectivités territoriales et notamment les articles R. 2213-22 et R. 2213-
53 ; 
 
Vu la loi n° 61-1439 du 26 décembre 1961 relative à  l’accueil et à la réinstallation des Français d’ou tre-mer modifiée ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relativ e aux droits et libertés des communes, des départem ents et des régions 
notamment son article 34 ;  
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relati ve à la répartition des compétences entre les commu nes, les 
départements, les régions et l’Etat, notamment son article 4 ; 
 
Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée com plétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 et notammen t les chapitres III et 
IV ; 
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992  relative à l’administration territoriale de la Rép ublique modifiée ; 
 
Vu la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux ra patriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou 
victimes de la captivité en Algérie ; 
 
Vu la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 portant re connaissance de la Nation et contribution nationale  en faveur des 
Français rapatriés modifiée ; 
 
Vu le décret n° 62-261 du 10 mars 1962 relatif aux mesures prises pour l’accueil et le reclassement pr ofessionnel et social 
des bénéficiaires de la loi n° 61-1439 du 26 décemb re 1961 modifié, et notamment ses articles 41 et 41 -1 ; 
 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration modifié ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif a ux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’ac tion des services de 
l’Etat dans les régions et départements modifié par  l’arrêté n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif au x pouvoirs des préfets, 
à l’organisation et à l’action des services de l’Et at dans les régions et départements ; 

 
Vu le décret n° 2005-477 du 17 mai 2005 pris pour a pplication des articles 6,7 et 9 de la loi n° 2005- 158 du 23 février 2005 
portant reconnaissance de la Nation et contribution  nationale en faveur des Français rapatriés ; 

 
Vu le décret du Président de la République du 21 ju in 2007 portant nomination de Monsieur Michel SAPPI N, en qualité de 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, pré fet de la zone de défense Sud, préfet des Bouches-d u-Rhône ; 
 
Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009, relat if aux directions départementales interministériell es ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 24 février 2010 portant nomination de Madame Marie-Françoise LECAILLON en q ualité de 
directeur départementale interministériel de la coh ésion sociale des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu les circulaires du 14 mai 1982 du secrétaire d’E tat chargé des rapatriés et du 12 mars 1998 du préf et délégué aux 
rapatriés ; 
 
Vu la circulaire interministérielle du 16 août 2005  relative aux mesures en faveur des anciens membres  des formations 
supplétives et assimilés ou victimes de la captivit é en Algérie et de leurs familles modifiée ; 
  
Considérant que le transfert des aides aux rapatrié s à l’Office National des Anciens Combattants et Vi ctimes de Guerre ne 
pourra intervenir qu’à la fin du premier semestre 2 010 et qu’il convient d’en assurer la gestion à tit re transitoire pour 
éviter toute interruption de service public ; 
 
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général d e la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er : Délégation de signature est donnée à Madame Marie-Françoise LECAILLON, directeur 
départemental interministériel de la cohésion sociale des Bouches-du-Rhône, à l’effet de signer tous 
les actes et décisions afférents à la gestion des aides aux rapatriés. 
 
Article 2 : La compétence visée à l’article 1 est attribuée à titre transitoire jusqu’au 30 juin 2010. 
 
Article 3 : Délégation de signature est donnée à Madame Marie-Françoise LECAILLON, directeur 
départemental interministériel de la cohésion sociale des Bouches-du-Rhône, à l’effet de signer : 
 

• les autorisations de transport de corps en dehors du territoire métropolitain dans les 
conditions prévues à l’article R. 2213-22 du code général des collectivités territoriales ; 

• les autorisations de déroger aux délais d’inhumation prévus au premier alinéa de l’article 
R.2213-53 du code général des collectivités territoriales ; 

 
 
Article 4 : La compétence visée à l’article 3 est attribuée à Madame Marie-Françoise LECAILLON, 
directeur départemental interministériels de la cohésion sociale des Bouches-du-Rhône, pour 
l’année 2010. 
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Françoise LECAILLON, 
directeur départemental interministériel de la cohésion sociale des Bouches-du-Rhône, les 
délégations de signature qui lui sont conférées aux articles 1 et 3 seront exercées par Mme Brigitte 
FASSANARO, inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale, chef du pôle ville 
accompagnement, logement social, M. Pierre HANNA, attaché principal, chef du service logement 
social ou Mme Marie-Josée MURRU, attachée, adjointe au chef du service logement social. 
 
 
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône. 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 7 avril 2010 
Le Préfet, 
 
Signé 
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Michel SAPIN 
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Avis et Communiqué 
 


